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ROYAUYŒ DE BELGIQUE" 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxiène chanbre, 
saisi par le Ministre des Affai­ 
res étrangères, le 27 février 195~ 
d'une deraan de d'avis sur un pro­ 
jet de loi "portant approbation 
de la convention européenne d'ét~­ 
blissement et du protocole, signés 
à Paris le 13 decenbre 195511, a 
donné le 24 juin 1957 l'avis sui­ 
vant : 

L .. 5655/2. 

KONnrK:RIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kaDer, de 27e 
februari 1957 door de Minister 
van Buitenlandse Zaken verzocht 
nera van advies te dienen over 
een on twe r-p van wet "houdende 
goedkeuring van het Europees 
vestigingsverdrag en van het pro­ 
tocol, onclertelcend op 13 de cerab e r' 
1955, te Parijs", heeft de 24e 
juni 1957 het volgend advies ge- 
geven ; 
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L'instrument qu e le Gouvernement se propos e 
de soumettre à l ' approbation des Chambres lé gisla tivcs par 
l'article 1er du projet1 est, COTMfie son intitulé l!indig_ue~ 
une convention d'établissement. Le Gouvernement n ta pas 
toujours estimé nécessaire de soumettre les conventions de 
cette nature à l'assentiment du Parlement, parce g_u1à pre­ 
mière vu e , une convention d'établissement n'accordant qu e 
des droits aux Belges, paraissait ne pouvoir &tre considé­ 
rée comme liant individuellement ceux-ci. C'était perdre 
de vue "g_ue l'exercice d'un droit ne se conçoit pas sans 
obligation corrélative de ceux auxg_uels ce droit est 
opposé 111 comme l'a montré un jugement du tribunal de com­ 
merce de Bruxelles du 7 octobre 1939, confirmé par un arrêt 
de la Cour d'appel du 1 el" mai 194-0? lors Clu I il a refusé 
d'applig_uer le traité d'établissement conclu avec la 
France le 6 octobre 1927 parce que ce traité n'avait pas 
été approuvé (Pasicrisie 1941-11-62). Or, la convention 
accorde à différents endroits aux ressortissants des pays 
signataires 1 des droits qua seront opposables aux Bo l.ge s 
individuellement (article 4). 

L'article 31 de la Convention contient une clause 
de r-è g.l.omorrt des différends qu i pourront s I élever entre les 
Parties contractantes, g_ui aboutit normalement à conférer 
la décision finale dans les litiges dans lesg_uels la 
Belgig_ue sera intéressée à un organisme non national; cette 
clause est restrictive de la souveraineté nationale puis­ 
qu'elle enlève à l'Etat belge le pouvoir de se détel~inor 
lui-même dans ces cas. De plus, si l t organisme international 
venait à rendre des dócisions g_ui comportent des mesures 
pécuniaires, - ce qui n'est pas exclu - la convention 
grèverait l'Etat. 

• •• / •• li, 
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Plusieurs clauses de la oonvention sont, enfin, 
en discordance avec la loi belge. Leur introduction dans 
l'ordonnancement juridique interne ne peut se faire qu' avec 
le concours du législateur. De ce point de vue, un exm~en 
plus détaillé de la convention est nécessaire. 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 1er de la convention, 
chacune des Parties contractantes facilitera l'entrée sur 
son territoire et y permettra la circulation des ressor­ 
tissants des autres Parties contractantes, sauf dans les 
cas où des raisons relatives à l'ordre public, à la 
sécurité, à la santé publique ou aux bonnes moeurs sfy 
opposGraient. 

Aux tennGs du proto cole annexé à la oonvont i cn , 
chaque Etat contractant apprécie, solon ses critères 
nationaux, les raisons r-o La ti ves à li ordre public, 
etc. • •• D'unG part la notion d!ordre public "doit être 
entendue dans l' neooptiol1 large qui est, en génércù t 
a dnri.s e dans los paya. continentaux". D'autre part, "les 
pros criptions qu i ré gloment ent 1 f a ôrn Ls a ion, le sé jo"Ur et 
la circulation des étrangers ••• ne sont pas affe cté es 
par la convention pour autant qU'elles ne sont pas en 
contradiction avec 811e". 

Les lois et arrêtés qui régissent actuellement 
l'entrée des étrangers en Belgique sont fixés par la 
loi du 28 mars 1952 (modifiée loi du 31 décembre 
1953)~ par l'arrôté royal du 3 décembre 1953 (modifié 
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par l'arrêté royal du 13 juillet 1956), par l'arrêté 
royal du 6 dé cernbre 1955 (mo difié par les arrêté s 1'0 yaux 
dos15 septembre 1956,2 octobre 1956,3 décembre -1956, 
5 décembre 1956 et 19 avril 1957) et par l'arrêté royal 
du 6 décembre 1955 concernant les étrangers privilégiés 
(modifié par les arrêtés royaux du 16 décembre 1956 
et du 1 9 a vrj_l 1 9 57 ) • 

L'article 1er de la conventionr Clui ne contient 
d'ailleurs Clue l'engagement de "facili ter Il l'entré edes 
étrangers et de leur pe:r.m.ettre de circuler en Belgi que 1 
sous les restrictions dont l'Etat belge est seul juge 
en fait, n'est pas en contradiction avec ces disposi­ 
tions. 

La liberté de circulation des étrangers sur 
le territoire belge est assurée, en principe, par los 
articles 7, alinéa 1er, et 128 combinés de la Oonstitu­ 
tion. Ello ost spécialement reconnue aux réfugiés par 
l'article 26 de la convention du 28 juillet 1951, 
approuvée par la loi du 26 juin 1953. 

Le Ministre de la Justice peut la restreindre f 

dans certains cas, en vertu des artioles 3, dernier 
alinéa, et 4 A de la loi du 28 mars 1952. 

Par l'article 2 de la oonvention? chaque Etat 
contractant s'engage, sous les conditions prévues à 
l'article 1er, et dans la mesure pennise par son état 
é c onom Lqu e et ao c i a L, à faciliter aux ressortissants 
des autres Etats contractants leur résidence prolongée 
et permanente sur son territoire. Ici encoro, aux tennes 
du protocole annexé, chaque Etat conserve le droit 

It •• / ..... 
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d'apprécier, selon des critères nationaux, les raisons 
"tirées de son état économique et social". 

La législation belge relative à la matière 
est la m~ne que celle qui a été citée à propos de l'ar­ 
ticle 1er. Lion y ajoutera, toutefois, l'article 10 de 
la Convention du 28 juillet 19519 concernant les réfugiés, 
et l'article 10 de la convention du 28 septembre 1954, 
concernant les apatrides , cette dernière non encore 
approuvée par le législateur. 

L'article 3 de la convention est relatif à 
l'expulsion des étrangers ressortissants dlun des Etats 
corrt.ra c+arrt s , La convention prévoit que : 

Î 0 les ressortissants d'un :Etat oontractant résidant 
régulièrement sur le territoire d'un autre Etat 
contractant, ne peuvent en être expulsés que s'ils 
menaoent ln sécur~ité de l'Etat ou contreviennent à 
l'ordre public ou aux bonnes moeurs; 

2° ceux d'entre eux qui résident rÓ~llièremGnt depuis 
plus de deux ans ne peuvent être expulsés qU'après 
avoir été a dm I a , sauf motifs ämpé rieux touchant à 
la sécurité de l'Etat, à faire valoir les raisons 
qU'ils peuvent invoquer oontre leur expulsion, à 
présenter un recours et à se faire représenter 
devant l'autorité compétente; 

.. fi • / ••• 
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30 ceux d'entre eux qu i ré sident ré gulièrement depui.s 
plus de dix ans ne peuvent être expulsés q_ue pour 
des raisons touchant ~ la sécurité de l'Etat ou 
pour los raisons rappelées ci-dessus lorsq_u'elles 
revêtent un caractère particulièrement gr~ve. Selon 
le protocole annexé, l'Etat de résidence conserve 
le droit d'appr>écier, selon des critères nationaux? 
les circonstances qui constituent une menace ~ la 
sécurité de l'Etat ou qui portent atteinte à 
Il ordre public ou aux bonnes moours; il conserve 
également le dra i t d ' appr-é c i e r le cara ctère de 
particulière gravité dos raisons q_ui motivent l'ex­ 

pulsion. La résidence régulière s'appréCie selon 
les prescriptions do la législation nationale de 
l'Etat de séjour. Les prescriptions de droit r~tio- 
nal relatives au séjour des étrangers ne sont ec- 
tées par la convention Cluo dans la mesure où elles 
sont en contradiction avec elle. 

L tarti clo 3 ~ 1 < , de la i du 28 mars ·1 952 
donne au ]h:inistre de la J·usti:ce ou à l'administrateur 
de la Sûreté publique le pouvoir de ramener à la fron­ 
tière l'étranger qui pénètre irrégulièrement dans le 
royaume. Ce texte vise une au tr-e hypothèse celle 
g_ui est prévue par l'article 3 do convention; oe 
dernier article ne concorne 8n effet q_ue les étran- 
gers qui résident régulièrement sur territoire 
d'un des Etats contractants. 

• .. /tll!* 
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.... me:me article 3 de la loi du 28 mars 
1952 permet au Ministre de la Justice de renvoyer 
l'étranger qui ne rGspecte pas les conditions attachées 
à l'autorisation qui lui a été accordée de pénétrer 
dans le royaume ou dont il juge la présence dangereuse 
ou nuisible pour l'ordre public? la sécurité ou Iféco­ 
nomie du pays. Ce toxte vise une mesure qui peut être 
prise à l!égard de llétranger au sujet de laquelle la 
convention est m.uette : le renvoi. 

L'article 4 de la loi autorise le Roi à expul­ 
ser 1 (étranger qui a obtenu le pennis dl tablissement 
dans le .royaume lorsqu I il juge sa présence nuisible 
pour l (ordre public ou la sê curi té du pays ou lorsque 
l'étranger fait l'objet de poursuites ou a été con­ 
damné pour crimes ou délits pouvant .donnGr liGU à 
extradition~ L'expulsion ne peut néanmoins être ordonnée 
aux terrües des articles 4· C et 5 qu I 2.près avis de la 
Comm.i s s i.on consulta ti.ve des étrangers : 

1° lorsque cette mesure intéresse un étranger ayant la 
quali té de röfugié t aux yeux de l'ar'ticle 4 B de 
la loi; 

2° lorsque l'étranger a été autorisé à établ son 
domicile en Belgi que i 

I ... / ... 
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30 lors que 11 étranger est marié à une f'emnie belge dont 
il 2. cu moins un enfant né de ce mariage au cours de 
sa résidence dans le royaœue; 

4· 0 lorsq_ue 11 étranger a cá nq ans de résidence continue 
dans le royaume et qu t ä L est l' époux d rune f'emm e 
belge; 

5 0 101.~s que 1\ é trangeY' se trou ve dans les condi tions 
légales pour acquérir 13. nationalité belge pnr 
option ou pour la recouvrer; 

6° lorsque l'étranger est une f emue belge de naissance 
qui a perdu la na tionali té belge par son mariage ou 
par suite de l'acquisition d'uno nationalité étran­ 

re par son mari i 

7° lorsque llétranger a dix ans de résidence continue 
dans le royaume , dans la colonie ou dans les terri­ 
toires sous tutelle. 

, On remarque que l' harmonie des disposi ti ons 
légales et des clauses de la convention n'ost pas assuréG 
TEmtôt la convention, tantôt la loi, est plus favorable 
à 1\ ótranger. Lorsque la loi est plus avantageuse (lue 
la convention, c'est la i qui prime (2.rticle 25 de 
la convontion) « Un exemple do c et t e hypothèse est celui 
de l' ar-t i cle 5 de la Lo i qui exi l\avis do oom- 
s s ion consulta ti ve próalablemont à l' e xpu.Ls Lon 

d'étrangers dans une série de cas que 
no prévoit pas. 

convontion 

• • , / • li • 
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Si, au oontraire, la convention est plus favo­ 
rable pour l'étranger, o'est elle qui, aux tel~es de 
l'artiole 25, doit recevoir applioation par priorité à 
la loi. Ce sera le cas lorsqu'il slagira, par exemple, 
d'un étranger qui l"éside régulièrement depuis plus de 
deux ans en Belgique et qui ne pourra être expulsé 
qU'après avoir été entendu et avoir pu se défendre 
devant un organe compétent? alors que la loi n'aocorde 
cette garantie qu I à L' étranger qui a c i nq ans de rési­ 
dence et qui est 11 époux d I une f'emm e belge. 

La convention du 28 juillet 1951, relative 
aux réfugiés, traite aussi, en ses c.l'ticles 32 et 33, 
de l'expulsion. Ces articles oontiennent également des 
dispositions qui ne sont pas en harmonie parfaite avec 
la loi. Il en est de même de la convention - non (moore 
approuvée - du 28 septembre 1954 relative aux apatrides. 

Lors de l'exarnen du projot do loi portant 
approbation de cotto dernière convention, le Conseil 
d'Etat a souligné, dans son avis? ces discordances~ 
ainsi que les difficultés d'application do l'arrêté 
royal n062 du 16 novembre 1939 portant réglementation 
de lractivité professionnelle des étrangers. On pour­ 
rait y ajuuter los difficultés d'application de l'ar­ 
ticle 11, § 2, de l'article 15 et de l'article 16 
de l!arrêté rOy8.1 n? 285 du J1 mars 1936 complétant 
et coordonnant les dispositions relatives à l'emploi 
de la main d'oeuvre étrangère? qui prévoient également 
des mesures de renvoi et d'expulsion et qui ne sont, 
elles non plus1 en harmonie ni avec la loi du 28 mars 
19521 ni 2.vec la convention. Ces constatations ne font 
que corif'Lrme.r la né cessi té pour 10 Gouve rnemerrt de 
prendre l'initiative de 11adaptation des arTêtés royaux 
n062 du 16 novembre 1939 et n0285 du 31 mar-s 1936, 
pris l'un et l'autre en vertu de pouvoirs spéciaux. 

,. • Cl / ••• 
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L'article 9 de la oonvention concerne la dis­ 
pense de la caution judicût1..1.r-l salvi. 

Cette d i s po s á t Lcn déroge à l'article 16 du Code 
ci vil et aux a r tri cle s 166 et 167 du Code de pro cé duro 
civile. 

A co t é garô , il existe de nombreux pr-é cé den t s , 
qui sont relevés e.ux Codes Bruylant, 2ge édition, en 
note sous l'article 16 du Code civil. 

La oonvention repDoo.uit presque mot pour mot 
l' a r t i c Lo 17, e.Li.né a s 1 er ot 2, et l' a r t i cle 18, alinéa 
1er, de la convention du 17 juillet 1905 relative à la 
p ro cé dur-e civile, appr-ouvé e par 10.. loi du 20 avril 1909, 
qui sont d'ailleurs e?ntièrement réservés par le pro­ 
tocole. 

Les dispositions de eGS 8.rticlcs sont reprisos 
dans la nouvelle convontion r-eLa ti ve à, la pro eé dure 
ci vile signée à La Haye h; î or mars 1954, actuellement 
soumise à, l'app:cobation législative. Dans l'avis que? 
le Consoil d'Etat EL donné à propos de cette convention, 
il a attiré l'attention sur le fait que si la Grando 
Bretagne ratifil1i t la ccriverrt i.on du "\ er naz s 1954, il 
conviendrait d' e xam.i.no r à ce moment si los termos de 
cette convention sont compatibles avec diverses conven­ 
tions anglo-belges 9 no tamm en t ave c la convention du 
Ll novembre 1932 concernant caution judicatmTl solvi, 
l'assistance judiciaire et la contrairite par corps, 
approuvé e par la 10 i du 25 avril 1 9 y~, et de mettre ces 
textes en concordance. La même observation vaut ici. 
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Les articles 16 de chacun des trnit~s des 28 
juillet -1951 9 relatif aux refugles, et 28 septembre 1954, 
relatif aux apatrides~ contiennent des dispositions ana­ 
logues à celles de l'article 9 do ln présente convention. 

Les articles 10 à 17 de la convention sont 
relatifs à l'excroice d'activit~ lucratives par les 
ressortissants des Etats contractants, sur le territoire 
des au t.re s Etats centrcvctants. Ils peuvent être r-é eumó e 
COTILme suit, à la lumière des stipulations intorpróta~ 
tives du protocole annoxé : 

10 chacun des Etats co rrt ra.c'tarrt s autorisera los ressor­ 
tissants des Qutres EtQts contro'ctants à exercer sur 
un pied d'égalité avec les nationaux, toute activité 
de caractère lucrO,tif (article 10); 

2° ces activités sont les aotivités industrielles, com­ 
merciales, financièrcs9 agricoles ct artisanales et 
les pz-o f'e s sLc ne libérales, que l' intéressé travaille 
pour son compte ou qU'il soit au service d'un 
em.ployeur (article 10); 

3° lorsque l'étranger a été admis pour une certaine 
durée à l'exercice d'une activité lucrative, il ne 
pourra, pendant cette durée, se voir bïlposer 
restrictions qui nI étaient pas prévuos lors do 
Il autorisation, à moins quo ces restrictions ne 
SI Q.ppliCLuon t égal ement Ll,UX na ti OllC1UX (arti c l e 11); 

/ 
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4° chaque Etat contractant peut refuser l'autorisation 
pour des raisons sérieuses de caractère économique 
ou social (article 10). Mais apr~s l'entrée en 
vigueur de Lo convention, ces Etats ne pourront plus 
in tr 0 duire darre leur s lé gi sla ti ons 9 de neuve lle s 
restrictions ~ l'axercico d'activités lucratives par 
les ressortissants des autros Etûts c'Jntracttlnts, 
à rao i.n s qu t ä Ls ne soient dans La nécessité de le 
f ' d' " . d t" alro pour es ra180ns lup0rleuses c carac .ere 6CO- 

nOL1iquo ou social (article 14-). ])ans l'un ot l'autre 
cas, les Etats contractants restent en droit d'ap­ 
précj_er ces raisons selon des crit~res nationaux 
(article 10 et prctocole);: nais 12 faculté do liniter 
les droits des ressortissants tStrangers ne peu t être 
exercóe que pour le s mo t Lf s énuméré s dans la c onven-. 
ti on et dm1.s la me SlU:C c onpotïble ave c le s e ngageraeri ts 
assumés par les porties (article 10 et protOCOle), 

5° cG refus d'outorisotion ne pourra être opposé aux 
étrangers oSl1;}ficiaires de 10 convention qui r~pon­ 
dent à l'une des conditions suivQntcs : 

a) avoir exercé réguli~renent pendent cinq ans une 
o.ctivi té lucrative sur le territoire de l'Etat 
intéressé; 

'b ) avoir résidé régulièrement periûan t dix ans sur 
ce territoire; 

c ) s,voir ét6 a dru.s à 12 résidence permanente. 

Toutefois, les Etets contractants peuvent 
au momarrt de la signnture ou du dépôt de la rntifi­ 
cotion déclarer ne pc s ec ce p te r une ou. deux de ces 
conditions; ils peuvent ~gnleDent, dans les li­ 
mites pr-é vue s à l'orticle 12, § 2, faire usage d'un 
droit de réserve (article 12); 
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6° par d6rogation à ces principes, les Etats contrac­ 
tants peuvent réserver à leurs 112tionaux ou subor­ 
donner à des ccndi tians spéciales l'exercice par des 
étrangers des fonctions pub'l t.que s ou des activités. 
concernant la s8curité ou la d6fense nationale 
( arti cle 1 3) ; 

7° pour pouvoir exercer celles des activit6s lucrati­ 
ves pour lesquelles la loi nation2Te des Et2tS con­ 
tractants exige des titres pr of e s s.Lonne Ls ou teeh­ 
niques, les ressorti.ssants des autres Etats doivent 
posséder les mêmes titres ou des titres 6quivalents. 
Cette disposition ne fait toutefois pas obstacle 
à ce que des ressortissants d'un des Etf.lts contrac­ 
tants soient appelés par leurs confr~res d'un autre 
Btat contractant à les assister drin s un CQS parti­ 
culier (artiele 15), 

80 une disposition spéCiale r~gle le cas dos voyageurs 
de commerce placés sous les ordres d'une entreprise 
située hors du pay s d i ac cue i.L et r6Lmnér6s exclusive­ 
ment par celle-ci; ces voyageurs ont le droit d'exer­ 
cer leur activité sans a u t or-I aa t Lon ; .i I.s ne peuvent 
être assimilés aux cOffiuerçants ambulants (article 
16 et protocole); 

90 enfin 9 l' ar-t i c'l e 17 as aárm Le les béné ciaires de la 
convention aux nc t ionnux en matière de réElUné:tations 
et de conditions de +rava t L, sauf en ce qu I concerne 
les stagiaires (protocole). 
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Le protocole, ~ns ses sections V at VI apporte 
à. ce régime quelques pr:cisions ou quelques dispositions 
comp10Yùentaires, n o tcmmerrt en ce qui concerne le con­ 
joint et les enfants dos ressortissants des Btats con­ 
trccctants9 en ce qui concerne les ressortissants d'Etats 
contractants qui exercent une activité lucrative en exé­ 
cution des statuts spéCiaux et en ce qui concerne les 
b:néficiaires de Ic convention qui pourraient se préva­ 
loir de d'i e po s L tians plus t'avor-ab Le s résultant de déci­ 
sions de l' Organiso.tion européenne de coopération éco- 
n omi.que . 

ns la légis12tion belge ~ l' e.c t i.v'L té profes­ 
sionnelle des ~trQngers est réglée par llarr6t6 royal 
n? 285 du 31 mar-s 1936 r-o Le t i.f à le: main d'oeuvre étran­ 
gère et pel" l'crrêté royal nO 62 du 16 novembr-e 1939 
en ce qui concerne les nutres activités lucrativeso 

Le c onme r-ce ar.bu Larrt est, en pr-Ln c i pe , inter­ 
dit aux étrangers, en vertu de l'article 6, 3°, de l'ar­ 
rêté royal nO 82 du 28 noveBbre 19390 

IJ'oxorcice des f onc t i.ons publiques est ógale­ 
ment? en principe~ réservé élUX Belges par Itarticle 6 
de la Constitution. 

De nonbreuses au t r'e s activités professionnol­ 
les sont encore réservées aux Belges par des dispositions 
spéciales; il en est élinsi? notnDnent, de ln profession 
d! c vo ca t (décret du 14 décembre 181 O~ article 12? 1:10- 

difi~ par la loi du 25 octobre 1919), d'agent de change 
(Code du c ommar-ce , ti tra V, nrtiele 71) 9 de capi +a.Lne 
de port (loi du 5 mai 1936, nrtiele ct)? de géomètre- 
expert irnr.lObilier (arrêté royal du 18 1936, nrtiele 
14)? cl! entrepreneur de tro.vnux publics (nrrêté-loi du 
3 février 1947, nrticlo 1er), d'arohitocte, sauf cipro- 
ci té (lOi du 20 février 1939 L etc. Q • 
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L'nrticle 10 de la convention ne fait pns 
de réserve en ce qui concerne ces pr of'e s s'i on s ; 1'0.1'­ 
ticle 12 éto.bli t même un principe g6néro.l qui paro.î t 
en opposition avec de telles réserves; l'article 13 
n'excepte de 10., possibilité d'exercice d:activités 
lucratives en Belgique que les fonctions publiques 
et les c.ctivités en rapport ave c 10 défense nc t i.cna Le ; 
l' ar t.tc Le 15 pe rrae t d I exiger que les étrangers aient 
les Gêmes titres professionnels et techniques que 
ceux qui sont requis des Bolges pour l'exercice de 
certnines activités, s ne réserve pns les activi­ 
tés pour lesquelles lQ natiol18.1it6 belge ost eXigée. 
L'article 14 seul fait indiroctenent - et peut-on dire 
négCLtivement - des réserves on ce sens qu'il fait obli..,­ 
gqtion aux Etats contractants, qui réserveraient 
l'exercice de certaines Qctivités à leurs nationaux, 
d'en av i ser le ae cr é taire générnl du Conseil de 
l!Europe; mais cet article interdit d r Lrrtz-oûu i.re 
de nouvelles disp8sitions de l'espèce après l'entrée 
en vigueur de 18 convention, sinon pour des raisons 
impériousGs de caractère éconotlique ou socialo 

L'article 18 Cl pour' ob jet de nettre le s 
étrangers .ressortissants des Etats c orrt rc.c tarrt s sur 
un pied d'égalité avec les nationaux en ce qui con­ 
cerne le droit d ' ESlection pour la formation des or­ 
ganismes de co.ractère économique ou pr:::Jfessionnel? 
lorsqu'il exercent depuis cinq ans au moins une ac­ 
tivi té "aJ?propri~e". Cette (lisposi tian est s 
s~vère que La loi belge sur la ma t i èr c 9 en ce qui 
concerne les consetls d'entreprise: l'arrêté du 
Régent (lu 23 novembre 19491 en son c.r t i.c Lo 1 er ~ fixe 
parmi les cJnditions requises pour participer à 
l'élection des dél{gués du personnel, la possession 
de nati ona l.ä té Oe ou celle dj). rnis de travatl 
depuis deux ans au moins? ors que convention 
fixe ce dé à cinq ans. 
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L'article 25 r~serve l'application dos lois 
ou trai té s particuliers qu i, accorderaient un trai tenent 
plus favorable aux rcssorti.ssants de telle ou talle 
partie contractante. Il ne d6roga ~ ces lois et trait6s 
Clue dans 1Q me sure où ceux-ci se r-a i errt moins f'av or-ab Les 
Clue la convention. 

La Belgiq_ue a conclu plusieurs traités ou 
conventions d'ôtablissement. De très nombreux traités 
de COJ1ŒlerCe c orrt Lennerrt , en outre, des clauses d'éta­ 
blissement. 

Les seuls traitós d'établissement susceptibles 
de faire na.î t.r e de s difficul t6 sdI app'LLco.t i. on pour la 
convention sont le truité avec la France - non approuvé 
par la loi ct dóclaré non applicable pOl" les tribunaux -, 
le traité avec les Pay a=Bc.e du 20 février 19339 approuvé 
par la loi du 2 juin 1934 (un c c c or d Q. égaleElent été 
conclu avec les Pc:ys-Bns le 7 décerabre 1865 pour les co­ 
lonies néerlc.nds.ises) et le traité avec la 'l'u r qu.i e du 
30 juillet 19319 non approuv~ par une loi. 

Lorsque la pr~sente convention sera entrée en 
vigueur entre la Eelgique et les Etats parties ~ ces 
traités? il ao ro n(cessoire d'exar.liner la c onc or-dánc.e 
des dispositions de ces traités avec celles de la con­ 
vention. 

L'article 26 r(serve ~ chaque Etat contr::1ctant 
10., possibi1i t é , au momant de 12. si +ur-e ou du pôt 
de l'instr'unent de ratificc:tion7 do f cr-rru Le r des réserves 
au sujet de llune ou l'outre disposition con- 
vention9 d8ns 10. nesure où une loi en vigucur ne CODcor- 
dero.it pas avec cette dis osition. s serVeS doivent 
être mo t i.vée s . La section VII du protooole annexé 
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stipule qu t i.L ne sera i t usage du droit de ré serve 
que 'si des dispositions essentielles de la. législation 
interne l'imposent. 

En vertu de Itnrticle 279 les Etnts qui ont 
fait des réserves nu sujet de l!np ication de l'une 
ou l t autre stipulation de 12 convention ne peuvent 
r'clamer le bénéfice de ces disp'Jsitiol1s à, l'encontre 
des autres Etnts, 

Le Conseil d'Etat ignore si le Gouvernement 
se propose de feire des réserves. 

L'article 28 permet aux Etats contr8ctants 
do prendre des me sur-e s qui dérogent à ln convention 9 

en cas de guerre ou dl au t rc danger public 9 nais unique­ 
ment dans Le; stricte mesure où la situation l t exige et 
à condi tion que ces :mesuros ne soient pas en con­ 
trQdiction avec les autres obligations coulant du 
droit intarnetional. 

Cet Qrticle comporte une liD~tation très 
g8nércle et très vague le souveraineté nationale 
en soumettant 12 r6gula.ri té de Ille sures crue la Belgique 
düsirerait prendre dc.ns des circonstances graves? à 

condition qu t e LLe s ne IIsoient s en c orrbr-ad.l.c t.Lon 
avec des obligations ël.~coulant du droit inte"rnctional". 
Le dr t international trouve en e t sa source dans 
les traités, dont les stipulations sont précises ou 
tout au noins susceptibles d'interpr{tation; il trauve9 

d'autre part, sa source des cou s qui ne sont 
ni codifiées9 ni même écrites? et dont l' stence et 
la port~e exacte font l'objet de controverses. A cet 
égard, il Gchet de noter que .Le s règles du droit 

01101 coutumier li l'Etnt be sur le 
extérieur 1 puisque? en vertu de l' cle 38 de 

son statut ouvé et 
, 

que? e 
Cour internn"tionale justice t en ca- 
tion ti 

, 
1 t partie, un ou 



ML. ... '18 - L. 5655/2. 

on droit interne cependant les tribunaux et plus spéoia­ 
lenent la Cour de cus sat i on ni orrt jaLlCtis consenti à 
f'af.r-e appli co ti on de règle s du droi t interna ti anal qui 
n' f:.~taient pa s inscri tes ô an s un trc,i té G~pprouvé par' , 
uno loi. 

Une disposition anoLogue figure à l' artn o Le 15 
de la convention de sauvo gar-ôe des droits do Lt h onme et 
des libertés f on daraerrta.Le s , signée à Paris le 20 mars 
1952 et approuvée par la loi du 13 mzri 1955. 

L 'n,rticle 31 constitue une c Lau se de règlement 
judiciaire des différends. IJa lJortée de pareille clause 
à l'égard de ln souveraineté nationale a été exposée 
au début du pr ó serrt avis. 

Il ré sul te de l' examen auque L il Cl. été procé dé 
ci-8vant quo les articles 3 (exlJu.lsion) et 10 à 17 
(exercice d'activités lucratives) do la convention, 
pourraient cr~er des difficultés d'~pplicotion eu égard 
à la législctiol1 interne. En principe; un traité q_ui 
a été approuvé par les Chambres est un aote équipollent 
à la loi et 2cq_uiert [linsi une force obligntoire à. 
l'égal de la loi. Il n'est, r tarrt , point indispensable 
do modifier la loi existante pour q_ue les stipulations 
contraire s du traité reçoivent applicQti on pe r dérogor 
tian à la loi. 

Dans le cas des articles cités à l'alinéa 
précédent, cependant, les discordances entre la loi e~ 
la convention portent sur des q_uestions qui int6ressent 

.', 

essentiellenent l'ordre public. Il serait? dès lors, 
opportun que toute appar-erioe nârne de di.s c or-ôance suscep­ 
tible de feire naître des difficultés en des matières 
o.ussi dtGlicn,tes9 soit évitéeo Dans ce but, il serait 
souhaitable, soit que l i netionale soit mise 
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expr-e s sériarrt en c onc or dance ave c c onverrt ä on , soit 
q_u' au mcne rrt du dépôt de l'instrument de ratification? 
le Gouvernement 9 fai.s2nt usage du droit de ré serve 
q_ue lui donnent l'article 269 et éventuellenent l'ar­ 
ticle -129 énonce c La Lr-omerrt que Ll.e s dispositions des 
lois belges il entend f'a ï.r-c aplJl:Lq_uer pel" priori té 
aux stipulations du traité. 

L'adoption de cette seconde attitude ne 
ferait pas disparaitre la n~cessité d'adapter l'arrôté 
royal n ? 62 élu 16 novanbr-o 1939 et l'o.rr@tcS royal 
n ? 285 du 31 Dors 1936, 

+ 
+ + 

L'article 2 du pr o je t de loi étend aux étran­ 
gers visés à l'article 39 2, de IQ convention, l'inter­ 
vention de la o orarm s s t on consultative des étrangers? 
créée pe.r l'article 10 de la loi du 28 mars 1952~ pour 
les réfugiés et les étrangers dits Ifprivilégiés". A la 
différence du projet de loi por tc.rrt approbation de la 
convention du 28 septeubre 1954 conC8rnant les apatrides, 
l'article se réfère à l'arràté royal du 3 novembre 1953 
déterminant la procédure o t le fonc t i onnemerrt de la o om­ 
mission consultative des étrangers. 

Il serait préférable de s 'cbstenir de, cette 
référence. La loi du 28 IJ.QTS 1952 a, par le dernier 
alin6a de l'artiole 10, laiss~ au Roi le soin de déter­ 
miner Ic. procédure r1gissQnt les interventions de la 
c ommi.s e Lon , Le Eoi s'est ncquitts de cotte mission par 
l'arJ:,êts royal élu 3 n overnbr-e 1953, Bois il n'a pas 
épUisé ses pouvoirs et des sons peuvent surgir qui 
né ce as i, teraient la n.odi c a t i on de l'arrêté. L'intention 
du Gouvernement 9 en v isan t expr-e s sérnerrt l'arrêté royal 
du 3 novembre 19539 n' 8 assurément s de faire obstacJ 
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à CG que de telles modifioations puissent s!appliquer 
lorsque L:: c oraru s s i on intervient à l'égard des personnes 
que la présente convontion concerne, 

Il Y aurait d'ailleurs intérêt à slinspirer, pOUl 
l'article 2 du projet,de l'2,rticle 3 du projet de loi 
parto.ut approbation de le convention relativ~ au statut 
des apatrides9 dont l'objet est le même, et de le r8diger 
conme suit: 

IIArticle 2.- 

Avant de proposer l'expulsion d'un 6tranger 
pour l'un ou llautre des motifs visés à l'article 3, 
nOs 2 et 3? de le. présente convontion9 le Ministre de 
la Justice est tenu de pr-endr-e l'o.vis de 10. c cmnu s s i on 
consultative des étrangers, institu6e par l'article 
10 de la loi du 28 mars 1952 sur la police des ~traJ?gersl! 
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De nkte welke de Regering voornemens is door 
nrtikel 1 van het ontwerp ac.n de wetgevende kamer-s ter 
goedkeuring voor te leggen, is, zocls uit het opschrift 
blijkt, een vestigingsverdrag. De Regering heeft het nie 
o.ltijd nodig gec:.cht,zl:'.llœv-ordrcogen aan het Parlement te 
onderwerpen, omda t een vestigingsverdrag dat [111een 
rechten 208,n Belgen toekent, op een eerste gezicht, Belgen 
persoonlijk niet bleek te kunnen binden. Hierbij werd 
echter over het hoofd gezien, I. da t de ui toefening van 
eon recht niet denkb2,ar is zonder daarmede overeenstem­ 
mende verplichtingen vo.nwege degenen tegen ~~e dit recht 
kan worden ingeroepen", zoels uitgemenkt is in een bij 
arrest van het Hof v r.n beroep van 1 mei 1940 bevestigd 
vonnis V8.n de Rechtbmü:: van Koophnndel te Brussel van 
7 oktobor 1939 dnt weigerde het op 6 oktober 1927 met 

FrQnkrijk gesloten vestigingsvcrdrng toe te passen omdat 
dit verdro.g niet Wo.s goedgekeurd (Po.sicrisie 1941-11-62). 
Op racer dan oen p.Lac.t s nu verleent het on do r-hav i g ver­ 
dro.g acn onderdanen VŒn do ondertekenc:udo 15t;:tO:"1 reohten 
die tegen Belgen persoonlijk zullen kunnen worden inge­ 
roepen (nrtikel ~. 

De in 20rtikel 31 van het verdrag vervatte re­ 
geling inzo.ke de beslechting van eventuele geschillen 
tussen de verdro.gslui tende part.ij on , komt er normaal op 
neer de uiteindolijke besli ssing in betwistingen waarin 
Belgiê betrokken is, nan Gon niet-nationale instelling 
op te drc.gen; zodanige bepnling is eon bGperking van 
's Lands souvereiniteit, aangezien zij de Belgische 
Stc.nt de bcvo cg dhe t d ontneent, in dergolijlŒ gevallen 
oigenlll8.chtig te beslissen. Mocht de internntiono.le in­ 
stelling een beslissing net geldelijke gevolgen ui tspro.~ 
ken - hetgeen niet uitgesloton is -, dnn zou het verdr2g 
bovendien Stzcot bezwaren .• 

• ... /. 1;: fi' 
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Tenslotte zijn een Gantel bepelingen van het 
verdrag niet met de Belgische wet overeen te brengen. 
Die bepalingen kunnen niet zonder de me dewc rkä.ng van de 
wetgever in de interne rechtsorde worden ingevoerd. In 

t; 

dit opzicht is hier een gedetailleerd onderzoek van hot 
verdrc.l.g nodig. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 1 van het verdrag vergemakke­ 
lijkt elk dor verdrngsluitende partijen voor onderdanen 
van de andere partijen de toegang tot haar grondgebied, 
en sté.""\2 .. t zij hun toe zich aldear vrijelijk te verplaatsen 
tenzij redenen van openbare orde, nGtionale veiligheid, 
volksgezondheid of goede zeden zich daartegen zouden ver­ 
zetten'. 

Luidens het protocol bij hot verdrc.g logt iede­ 
re verdrQgsluitende Staat nntionale criterio.. aan bij de 
beoordeling VQn de redenen van openbere orde, enz ••• 
Enerzij ds l'client het begrip "o pcnbar-e orde" te worden op­ 
gev2t in de r-uä me betekenis die daarc~8,n in de landen van 
het vas ne Lan d van Europe, algemeen wordt gegeven". Ander­ 
zijdsllworden de voorschriften we Lko de toegcmg, het ver­ 
blijf en het zich verplaatsen van vreemdelingen,rogelen 
door di.t verdrag niet anngetast voor zover ze er niet 
mede in strijd zijn". 

/ 
••• / .... ft 
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De wetten en besluiten die de toegang van 
vreemdelingen in België thans regelent zijn vastgesteld 
in de wet van 28 maart 1952 (gewijzigd bij de wet van 
31 december 1953), in het koninklijk besluit van 3 de­ 
cember 1953 (gewijzigd bij koninklijk besluit van 13 
juli 1956), in het koninklijk besluit van 6 december 1955 
(gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 15 september 
1956), 2 oktober 1956, 3 december 1956, 5 december 1956 
en 19 april 1957) en in het koninklijk besluit van 6 de­ 
cember 1955 ten opzichte van de bevoorrechte vreemdelin­ 
gen (gewij zigd bij do koninklijke bosluiten van 16 do comb 
1956 en 19 april 1957). 

Artikel 1 van hot verdrag waarbij België zich 
overigens alleen verbindt de toegang van vreemdelingen 
te "vergemakkelijken" en hun toe te staan hier te reizen 
onder de beperkingen waarover de Belgische Staat in feite 
alleen oordeelt, is niet in strijd met deze regeling. 

Het beginsel dat vreemdelingen zich vrij op het 
Belgisch grondgebied kunnen verplaatsen, volgt uit de 
combinetie van de artikelen 7, eerste lid, en 128 van de 
Grondwet. Deze vrijheid wordt meer bepaald aan vluchte­ 
lingen toegestaan door artikel 26 van het bij de wet van 
26 juni 1953 goedgekeurde verdrag van 28 juli 1951. 

Op grond van de artikelen 3, laatste lid, en 4A 
van de wet van 28 maart 1952 kan de Minister van Justitie 
deze vrijheid in sorr~ige gevallen beperken. 

. .. 1. · · 
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In artikel 2 van het verdrag verbindt elke 
verdragslui tende St2.at zich, onder de in artikel 1 ver­ 
melde voorwaarden en voorzover zulks verenigbaar is met 
haar economische en sociale toestand, voor onderdanen 
van andere verdragsluitende Staten het voortgezet en 
duurzaam verblijf op haar grondgebied te vergemakkelij­ 
ken. Hier ook behoudt elke Staat luidens het bijgevoegde 
protocol het recht, nationale criteria aan te leggen bij 
de beoordeling van de redenen steunende op de economische 
en sociale toestand. 

De desbetreffende Belgische wetgeving is dezslf· 
de als die welke in verband met artikel 1 is opgesomd. 
D[~arbij kunnen nog worden vermeld artikel 10 van het ver­ 
drag van 28 juli 1951 betreffende de vluchtelingen en 
artikel 10 van het f.nnn.dde Ls nog niet goedgekeurde ver­ 
drag ven 28 septenber 1954 betreffende de staatlozen. 

Artikel 3 van het verdrag betreft de verwijde­ 
ring van vreemdelingen die onderdaan zijn van een der 
verdragsluitende Staten. Het verdrag geeft de volgende 
regelen : 

1° Œlderdanen van een verdragsluitende Staat die recht­ 
matig op het grondgebied van een andere Staat wonen, 
leunnon slechts worden verwij dord indien zij een g evc.a r 
vormen voor de nationale veiligheid of inbreuk maken 0: 
de openbare orde of goede zeden. 

. .. / ... 
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2° behoudens in gev2.llon d2.t dwingende overwegingen van 
nation2le veiligheid zich da8.rtogon verzetten, wordt 
een onderdaan van een verelragslui tenelo Stc.at die lan­ 
ger dan de twee voor2fgc.2nde juren rechtnatig op het 
grondgebied van enige andere Sta2.t heeft gewoond, niet 
verwijderd zonder dc.t hem oerst wordt toegesto.c.n, tegen 
deze verwijdering gronden Gan to voeron alsmede zich 
te wenden tot en zich te dien einde te doen vertegen­ 
woordigen bij 00n bovoegde autoriteit; 

3° onderdanen van oen verdragsluitende St2Ct dio recht­ 
matig langer dan tien jaar op hot grondgebied van enige 
andore Staat wonen, kunnen sleehts worden verwijderd 
om redenen van nationale veiligheid ef indien de andere 
ZOGven genoemde rodenon van bijzonder ernstige aard 
zijn. Volgens het bijgevoegd protocol behoudt de Staat 
V2n de verblijfplc.o.ts het recht, nc.tionale criteria ac.n 
te leggon bij de beoordeling ven de oms trm d.i gh e dc n wel­ 
ke een gev2.c.r vormen voor de nation2le veiligheid of 
een inbreuk op do oponbnro ordo of goodo zeden; hij 

J ,.,behoudt hot recht, do bijzonder ernstige r.ar-d te beoor­ 
deIon vnn do redonen dio de vorwijdoring wettigen. Het 
begrip "rachtmo.,tig wonon" wordt uitgelegd volgens de 
voorschrifton VO,n de na ta ono.Lc regalingen VO,n de Stnat 
van verblijf. Do voorschriften van het nationaal recht 
wolka het verblijf van vrooDdclingon regelen, wordon 
door het vordrag niet ~[1ngetnst voor zovor ze er niet 
mede in strijd zijn. 

.. •• /. * • 



MV. - 26 - L. 5655/2. 

Krnchtens artikol J,1°, van do wet van 28 maert 
1952 kan de Minister van Jus ti tie of de C'..dministrateur van. 
de openbare veiligheid de vreemdeling die onrechtmatig 
het Rijk binnenkomt, terug over de grens zetten. Deze 
tekst doelt op een nnder geval dan dat van artikel J van 
het verdrc.g; dit l8.8.tste 2.rtil-cel betreft Lmme r s alleen 
vreemdelingen die rechtmatig op het grondgebied van een 
der verdragsluitende Staten wonen. 

Volgens 2° van hetzelfde artikel J van de wet 
van 28 maart 1952 kan de Minister van Justi tie de vreem­ 
deling n di o de vo o rwanr-den , wae.r aan de hem verleende toe­ 
lating om in het Rijk binnen te komenllvorbonden was, niet 
naleeft, of wiens 8,cnwezigheid hij voor de openbare orde, 
de veiligheid of de econonie van het land gevaarlijk of 
na de I.i.g acht, terugwij zen. Deze tekst betreft een maat­ 
regel die tegen vreemdelingen kan worden getroffen en 
wcaz-ove r hc t verdr2..g geen regeling bcva t : de· terugwi j­ 
zing. 

Volgens artikel 4 van de wet kan de Koning de 
vreemdeling die vergunning verkregen hoeft om zich in het 
Rijk te vestigen uitzetten wannee r hij zijn aanwezd.gheá d 
nadelig acht voor de openbare orde of de veilighei d van 
het land of wanneer de vreemdeling vervolgd wordt of 
veroordeeld werd wegens misdc.dcn of wnnbedrijven die tot 
uitlevering C'..nnleicling kunnen geven. Volgens de nrtike­ 
len 4 C en 5 kan de ui tzetting echter alleen advies von 
de raadgevende commissie voor vreendelingen worden gelast: 

1° wanneer deze maatregel betrekking heeft op een vreem­ 
deling die de hoe darri.ghe i d van vluchteling in de zin 
van artikel 4 B V2n wet bezit; ... / ... 
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2° wanneer o.o.:n de vreemdeling toelating verleend werd 
zijn woonplaats in België te vestigen; 

3° wanneer de vr-e emdo.Li.ng mo t een Belgische vrouw ge­ 
huwd is bij wie hij tenminste een kind heeft dat uit 
dit huwelijk geboren is tijdens zijn verblijf in het 
Rijk; 

4° wanneer de vreemdeling vijf jaar lang onnfgebroken in 
het Rijk verbleven heeft en met een Belgische vrouw 
gehuwd is; 

5° wanneer de vreemdeling voldoet o.o.n de wettelijke ver­ 
eisten om de Belgische nationaliteit door keuze te 
verwerven of OEl ze te herkri j gen; 

6° wanneer de vreemdeling een vrouw is die, Belg door ge­ 
boorte, de Belgische nationaliteit verloren heeft 
door henr huwelijk of ingevolge de verkrijging van een 
vreemde no.tionalitGit door hnnr echtgenoot; 

7° wanneer de vreemdeling tien jaar lang onafgebroken in 
het Rijk, in de Kolonie of in de grondgebieden onder 
voogdij heeft verbleven. 

Ret valt op, dat er geen eenheid is tussen de 
regeling van de we t en die van het verdro.g. Nu eens i.s 
het verdrag dan weer de wet voor de vreemdoling het gun­ 
stigst. Is de wet gunstiger den het verdrag, dan gaa t de 

WGt voor{artikel 25 van het verdrcg)p Een voorbeeld hier- 
van is artikel 5 van de wet, dat een advies 
van de rQc.dgevende connissie véö r elke uitzetting van 
vreemdelingen eist in een 2.2.ntQl gevnllen die het ver­ 
drag niet voorziet. 

.. ê ./ •• fi 
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Is het verdrag nu gunstiger voor de vreemdeling 
dan moet de wet luidens ~rtikel 25 wijken voor het vordra 
Dit zal bijvoorbeeld het goval zijn mot een vroemdeling 
die sedert moor dan twee jaar in BolgiCi rechtmatig woont 
en niet kan worden verwijdord zondor dat hij gehoord is , , 
en zich voor oon bevoogde instantie heoft kunnen vo rwe r en , 
terwijl do wot deze waarborg slechts toostaat aan dE) 
vreomdoling die hier sodert vijf jaar woont on mot een 
Bolgische vrouw gehuwd is. 

Het verdrag van 28 juli 1951 betreffende do 
vluchtolingon troft in do artikolen 32 en .33 ovoneens 
voorzioningen botreffendo do ui tzetting. Ook in doze 
artikelen l\»men bepalingen voor die niot gahoel strokon 
mot do w o t , Hotzelfde is waar voor hot -nog niet good­ 
gokuur-do - vordrag van 28 soptcm bor 1954 botrof:f'ondo 
staatlozen. 

:Bij hot ondorzoek van het ontwerp van wet ·tot 
goo dkauz i.ng van ditlaatste verdrag hoeft do Raad van 
Stato in zijn advios gowezen op deze tokstvorschillen 
alsook op mooli jkhedon bi j do toepassing van het konink­ 
lijk bosluit nr 62 van 16 november 1939 houdonde regle­ 
montering van do bor-oo psbe dri jvighei d dor vreemdelingen. 
Hierbi j komon nog andore mooli jkho den ~ nameli jk bi j do 
toopassing van artikol 11, § 2, artikol 15 on artikel 16 
van hot koninklijk besluit nr 285 van 31 maart 1936 tot 
aanvulling on samenordoning van de bopalingen botreffende 
de teworksto lling van vromdelingon, die evenoons torug­ 
wijzings- en uitzettingsmaatrcgolon invooron on ovenmül 
mot do wo t van 28 maart 1952 on mot hot vordrag s t r okon , 
Dazo vaststollingen bowijzen hoe noodzakelijk hot is voor 
do Hegering oon aanpassing te bovorderen van do krachtons 
do bij sondera machton ui tgov8erdigdo k on t nkji jko boslu.i­ 
ton nr 62 van 16 novombor 1939 on nr 235 van 3i maart 
19360 
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Artikel 9 van het verdro.g betreft de vrijstel­ 
ling van de co.utio judico.tum sol vi. 

Deze bepaling wijkt af ven artikel 16 van het 
Burgerlijk Wetboek en ven de nrtikelen 166 en 167 van 
het Wetboek van Burgerlijke Rechtsvordering .. 

Hiervoor kunnen tal van precedenten worden aan­ 
gehaald die torug te vinden zijn in "Codes Bruylant", 2ge 
uitgave, onder artikel 16 van het Burgerlijk Wetboek. 

Het verdreg is een bijna woordelijke herhe,ling 
van o r ta ke L 17, eerste en tweede lid, en van c.rtikel 18 
eerste lid? van het bij de wet van 20 [',pril 1909 goedge­ 
keurde verdrag ven 17 juli 1905 betreffende de burger­ 
lijlŒ rechtsvordering, die overigens in het protocol 
volledig wordon gereserveord, 

De bepalingen van deze artikelen zijn overgenornE 
in het op 1 m.o.,?rt 1954 te den H[;,o.g ondertekende, niouwe 
verdrag betreffende de burgerlijke rechtsvordering, dat 
+huns bij de wetgevende kamer-s voor go o dkou r-i.rrg aanhangig 
is. In zijn adv~es over dit verdrag heoft de Raad van StE 
or op gewe znn da t 218 C-root-Bri tto.nrüë hot gOG dkeuz- do op ( 
rnom.ent,de vraag zou rijzen of het welovereen te brengen 
is met een mmtal Belgisch-Britse ovor-ccnkoms t en , rae t 
name net de bij do wet van 25 april 1934 goedgekeurde 
overeenkomst van 4 november 1932 betreffende co.utio 
judicatun solvi, de rechtsbijstnnd en de lijfsdwang en 
of deze teksten niet in overeenstemming moeten worden 
gebracht. Deze opmerking leem hier worden he rhaa Ld; 
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De c.rtikelen 16 van elk der verdI'é":.gen van 28 
juli 1951 betreffende de vluchtelingen en van 28 septeM­ 
ber 1954 betreffende de sta2tlozcn bevatten een 8oortege­ 
lijke regeling 218 artikel 9 van het onûe rhavi ge verdrag. 

De 2rtikelen 10 tot 17 van het verdrng betreffo: 
de uitoefening vnn een op winst gerichte nctiviteit eloor 
enderdanen van verdragsluitende Staten op het grondgebied 
van andere verdrc'gslui tende State.t;l.. Zij kunnen aan de 
hand van de interpretc"tieve bep8.lingen V2n het protocol 
als volgt worden samengevat : 

1° iedere verdragsluitende Stant nachtigt onderdnnen van 
andere verdrc,gslui tendo Stûten on op voet van gelijk­ 
heid net zijn eigen onderd2nen enigerlei op winst 
gerichte Qctiviteit uit te oefenen (c:.rtilcel 10); 

2° deze c:.cti vi tei ten zijn industriële, c omne r cä ê.Le , fi­ 
nc.nciële en c:.grarischo c:.ctivitoiten, ambc.chten en vrij 
beroepen, ongeccht het feit of de botrokken persoon 
voor eigen rokening we rk t of in dionst is V8.l1 een 
werkgever (c.rtilwl 10); 

]0 wannoer C\.Qn do vroomdeling is toegostann go dur-ende eer 
bepQQlde periode een op winst geTichte 8.ctiviteit uit 
te oefenen, 1:1cg hij t gec1ureno.e die periode, niet wor­ 
den onderworpen 2.C1ll beperkingen v"r:f:'~rin op het ogenblil 
waarop de I:l8.chtiging r.cn hen werd verleend niet W2.S 

voorzien, tenzij zodc'..nige beperkingen eveneens VGn 

toepassing zijn op eigen Onc18rd2.non (nrtikel 11); 

C • QI •.. 
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4° ;iodere verdragsluitende Staat kan de machtiging om 
ernstige econonische of socie.le redenen wè:Lgeren 
(artikel 10) .. Nade.t het verdrng in werking is getre­ 
dcn , zullen die Staten in hun wetgeving geen nieuwe 
b cpc rkf.ng en mcgen invoeren ten aanz i en van de ui toe­ 
fening von op winst gerichte 2.ctiviteit door onder­ 
danen van de andere vc~dragsluitende Staten,tenzij 
zij zich daartoe verplicht zien uit hoofde van 
dwini_:;ehde redenen V8l1 economische of sociale aar-d 
(artikel 14), In het eeh en het c.ndere geval behouden 
de verdragsluitende Staten het recht, nationale c~ite~' 
rie. nan te leggen bij de beoordeling ven die redenen 
(e.rtikel 10 on protocol); de rechten van vreemde onder­ 
danen mogen slechts worden beperkt op grond van de in 
dit verdrag vermelde redenen en voor zover dit verenig­ 
baa.r is ne t de door de partijen aorigcgane verplichtin­ 
gen (artikel 10 en protocol); 

5° Gen mc.chtiging mag niet worden geweigerd ar.n door het 
verdr2.g beschernde vreendelingen die aan een der hieme 
volgende vo o rwuar-den voldoen ~ 

a) zij moeten op het grondgebied V2n de betrokken 
Staat gedurende vijf jenr rechtmatig een op winst 
gerichte activiteit hebben uitgeoefend; 

b) zij moe t en gedurende tien jao.r rechtmn,tig op dCl.t 
grondgebied hobben gewoond; 

c ) zij moeten toesteL.u:üng hebben gekregen duur-zaam op 
dat grondgebied te verblijven~ 

4. •• /. ~ • 
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De verdr2gsluitenc1e St2ten kunnen, op het ogen­ 
blik V2n ondertekening of V2n nederlegging van hun 
akte V2n bekro.,chtigingt verklaren dat zij een of twee 
van bovenstaande voorwaarden niet aanva2.rden; ook kun­ 
nen zij binnen de in artikel 12, § 2~ bepaalde grenzen 
gebruik maleen van een recht V2.n voorbehoud (artikel '12) 

6° in afwijldl1.g van deze beginselen kunnen " de verdragslu 
tonde Staten aan. hun eigen onc1erdc:.nen de ui toefening 
voorbehouden van op8nbo.rc o..nbten of ::lctiviteiten welke 
verband houden Det nationale veiligheid of verdediging, 
dan wel de uitoefening van deze nctiviteiten door vreem 
delingen D.2ll speciale voorwaarden onderwerpen" (arti­ 

kol 13) 9 

7° oD een op winst gerichte activiteit uit te oefenen, 
waarvoor de nationale wet van de vordragsluitcnde 
Staten bewijzen van vc.k- of technische bekwaamhe Ld 
eist, moeten de ondcrdanen van anderc Staten dezelfde 
of gelijkwaardige bewijzen bezitten. Deze regel ver­ 
hindert niet, ù.C'.t onderdrmen van een cler verdrc,gslui­ 
tende S tc~ton door hun collego. I s VE'Jl een andere ver­ 
dragsluitende Staat worden geroepen ten einde in een 
bepaald geval bijstand te verlenen (artikel 15); 

8° oen afzonderlijk nrtikol regelt het gcvc.L van handels­ 
reizigcrs"die optreden op fLcnwijzingen van een onder­ 
ner.'1ing welke bui ten het grondgebied van het Land van 
ontvangst is gevestigd en .die uitslui tend door die 
onüc rnerai.ng worden betaald"; deze handelsreizigers heb­ 
ben geen enkele nD.chtiging voor de uitoefening van hun 
nctiviteit nodig; zij Dogen niet Det leurhandelo.Brs 
wordcn lijkgesteld (artikel 16 en protocol); 

/ ... / .... 
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9° tenslotte stelt artikel 17 de door het verdrag 
beschernde vreemdelingen, met uitzondering van de 
stagiaires ( rotocol), gelijk met de eigen onderdanen 
inzake lonen en arbeidsvoorwaarden. 

In de afdelingen V en VI van het protocol wordt 
deze regeling enigszins verduidelijkt en aangevuld onder 
meer ten aanzien van echtgenoot en kinderen van onderda­ 
nen van v::rdragslui tende Staten~ ten aanzien van onderda­ 
nen van verdragsluitende Staten die ingevolge oen speciaal 
mtatuut een op winst gerichte activiteit uitoefenen, en 
ten acnzd c n van de door het verclrng beschermde vreemde­ 
lingen, die nansprneok kunnen mnken op gunstiger voor­ 
zieningen ingevolge beslissingen van de Organisatie voor 
Europese Economische So..menwerJÜng. 

In de Belgische wetgeving wordt de beroepsncti­ 
vi tei t van vr eerndc Li.ngen geregeld in het koninklijk be - 
slui t rrr 285 van 31 naar-t 1936 betreffende de tewerkstel­ 
ling van vreemdelingen en in het koninklijk besluit nr 
62 van 16 novenber 1939 ten aanzien van andere op winst 
gerichte activiteiten. 

In beginsel is de leurhélndel voor vreemdelingen 
verboden krachtens nrtikel 6, 3°, van het koninklijk be­ 
sluit nr 82 van 28 novenber 1939. 

De uitoefening van openbCl,re ambten is krachtens 
artikel 6 van de Grondwet in beginsel voor Belgen gereser~ 
vo e r-d, 

. .. / ... 
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Bijzondere voorzieningen hebben talrijke a;ndere 
beroepsactiviteiten voor Belgen alleen opengesteld : 
onder meer het beroep van advocaat (decreet van 14 decem­ 
ber 1810, artikel 12, gewijzigd bij de wet van 25 oktober 
·1919), van wisselagent (Wetboek van Koophandel, ti tel V, 

artikel 71), van havenkapitein (wet van 5 mei 1936, arti­ 
kel 4) 1 van landl'1eter-schatter van onroerende goederen 
(lconinklijk besluit van 18 mei 1936, artikel 14), van 
aannener van openbare werken (besluitwet van 3 februari 
1947,artikel 1), van architect, behoudens wederkerigheid 
(wet van 20 februari 1939), enz .... 

Artikel 10 van het verdrag maakt geen voorbe~ 
houd ten aanzien van deze beroepen; artikel 12 stelt 
zelfs een algemeen beginsel, dat zodanig voorbehoud schijn 
uit te sluiten; artikel 13 maakt inzake uitoefening van 
op winst gerichte activiteiten in België alleen uitzonde­ 
ring voor' openbare anbten en voor activiteiten welke ver;'" 
ban houden ne t nationale veiligheid of verdediging"; 
krachtens artikel 15 mag worden geeist dat vreet.ldelingen 
de van Belgen gevergde bewijzen van vak- of technische 
bekwaamheid bezitten on bepaalde activiteiten uit te 
oefenen zonder enig voorbehoud voor activiteiten waarvoor 
de Belgische nationaliteit nodig is. Alleen artikel 14 
t.1aakt onrechtstreeks - en als het ware negatief - voor­ 
behoud, in diezin dat de verdragsluitende Staten die de 
uitoefening van bepaalde activiteiten voor hun onderda­ 
hen mochten reserveren, verplicht worden, de secretaris­ 
generaal van de Raad van Europa hiervan in kennis te 
stellen; dit artikel verbiedt echter nieuwe soortgelijke 
bepalingen na de inwerkingtreding van het verdrag in te 
voeren behalve om dwingende economische of sociale rede­ 
nen .. 

• "./ •• fi 
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Artikel 18 strekt ertoe, de vreemdelingen, on­ 
derdaan van een der verdragsluitende Staten, op dezelfde 
voet als do eigen onderdanen te stellen ten aanzien van 
het kiesrecht voor de sanenstelling van econonische of 
beroepslichaDen, wanneer zij ten rrLns t e vijf jaar een 
"daarvoor geëigend" beroep uitoefenen. TIit artikel is 
wat de ondernemingsraden betreft strenger dan de desbe­ 
treffende Belgische wet : het besluit van de Regent van 
23 november 1949 noeLlt in artikel 1 onder de voorwaar­ 
den tot deelnening aan de verkiezing van de personeels­ 
afgevaardigden het bezit van de Belgische nationaliteit 
of het bezit van een arbeidsvergunning sedert tenminste 
twee jnar, terwijl deze termijn in het verdrag vijf jaar 
is. 

Artikel 25 reserveert de toepassing van wetten 
of bi j zondere overeenkoDsten die een gunsti gel" behan­ 
deling aan onderdanen van een of me e r ver dro.gs lui tende 
partijen zouden toekennen. Van deze wetten en verdra­ 
gen wijlet het alleen af, voorzover deze r.n.nûo r gunstig 
zouden zijn dan het verdrag. 

België heeft verscheidene vestigingsverdragen 
of -overeenkomsten gesloten. Voorts bevatten zeer tal­ 
rijke handelsverdragen vestigingsregelingen. 
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De enige vestigingsverdragen in verband waar~ 
m.ede moeilij:{heden voor de toepassing v an het verdrag 
kunnen ontstaan, zijn het v8rdrag met Frankrijk - niet 
goedgekeurd door een we t en door de rechtbanken niet 
toepasselijk verklaard oW het verdrag met Nederland van 
20 februari 1933, goedgekeurd door de wet van 2 juni 
1934 (op 7 decem.ber 1865 is eveneens met Nederland een 
overeenkomst afgesloten voor de Nederle,ndse kolonies) 
en het verdrag met Turkije van 30 juli 1931? niet goed­ 
gekeurd door eon wet. 

Wanneer het onderhavige verdrag in werking zal 
zijn getreden tussen Belgi~ en Staten die partij waren 
bij de zo juist genoemde verdragen? zal de overeenstem­ 
ming t.us aen de regelingen van die verdragen e n die 
van het onderhavig verdrag moeten worden onderzocht. 

Volgens ar t i.ke I 26 kan ieders verdragsluitende 
Staat bij de ondertekening of bij de noderlegging VDn de 
akte van bekrachtiging voorbehoud maken ten aanzien 
van enige bepali:n.es V3,n het verdrag9 voorzover een van 
k r-a.ch t zijnde wet ni in overeenstemming is met bedoeldl 
bepaling. Dit voorbehoud moet gemotiveerd zijn. Volgens 
afdeling VII van het protocol kan van dit recht slechts 
gebruik worden g cmaak t "wanneer bepalingen van de 
nationale wetgeving van overwegend b e Lang zulks vereisen' 

Ingevolge a.rtikel 27 mogen de Stocten die ten 
aanzien van de toepass van enige bepaling van het 
verdrag voorbehoud hebben gemaakt, zich tegen de andere 
Staten niet op die bepalingen beroepen. 

~an de Raad van State is niet bekend, of de 
R ring voornemens is enig voorbehoud te maken • 

• • • / •• ti 
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Volgens artikel 28 kan in tijd van oorlog i~ 
of in geval van een andere algemene noodtoestand een 
verdragsluitende St aa t inaa t r-eg e Len nemen welke VRn het 
verdrag a fw t j ken , maar dc-,_,n u i t al.u i tend voorzover de 
toest3.nd zulks vereist en onder voorbehoud dat zulke 
maatregelen niet in strijd zijn met de andere verplich­ 
tingen krachtens het Lrrt e rria't Lone.Le recht. 

Dit artikel bevat een zeer algemene en zeer 
vage beperking van rs Lands souvereiniteit7 doordat het 
de geldigheid van de maatregel welke Belgi~ in ernstige 
omstandigheden mocht wensen te treffen, af'hanke Li.j k 
stelt, van de v o o rwae.r-ô e d,:?:.t zij "met in strij d zij n 
met de verplichtingen krachtens het internationale 
recht". Een eerste bron van het internationale recht 
zijn de verdragen waarvan de bepalingen duidelijk of 
althans vatbaar voor interpretatie zijn. Een andere 
bron zijn de gewoonten die n~ch gecodificeerd noch 
zelfs geschreven zijn en w~arvan het bestaan en de 
juiste betekehis zeer betwist worden. In dit verband 
moge worden opgemerkt, dat ofschoon de regelen van 
het intsrl1ationaal gewoonterecht de Belgische Staat 
op het buitenlands vlak binden, a::;'l1gezien het Inter­ 
na.t ä on s.Le Gerechtshof op grond V3n a r t Lko I 38 van zijn 
door Bele;i'è goedgekeurd en bckr-ach t i.gd statuut hiervan 
toep~ssil1g mag maken in ecn geschil waarbij Belg~~ als 
p::rtij be t r-okken is, de rechtbanken en meer in het bij­ 
zonder het Hof V3n Cassatie voor het interne recht 
nooit zover zijn gegaan, dat zij regelen van het inter­ 
nationaal recht die niet w~ren neergelegd in een door 
de wet goedgel{eurd verdrag ~ in het interne recht hebben 
toegepast~ ... / ... 
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Een soortgelijke bepaling iq artike.l 15 
van het verdrag tot bescherming van de rechten van de 
mens en de fundamentele vrijheden, te Parijs op 20 
maart 1952 ondertekend en door de wet van 13 mei 1955 
goedgekeurd. 

Artikel 31 voorziet in de gerechtelijke be­ 
slechting van geschillen. In het begin van dit advies 
is uiteengezet, welke strekking dit artikel ten op­ 
zichte v~n IS Lands souvereiniteit heeft. 

Uit het voorgaand onderzoek blijkt dat de 
artikelen 3 (verwijdering) en 10 tot 17 (uitoefening 
van een op winst gerichœ activiteit) van het verdrag 
ten overstaan v~n de interne wetgeving toepassings- 
moeilijkheden kunnen opleveren.. In beginsel is een 
door de Kamers goedgekeurd verdrag een met de wet 
gelijkv'laardige akte en verlcrijgt het aldus? op 
dezelfde voet als de w e t , bindende kracht. De bestaand! 
wet moet dus niet noodzakelijk worden gewijzigd opdat 
strijdige bepalingen van het verdrag in a.fw i jk Lng 
van de wet toepassing kunnen krijgen. 

In het geval van de in de vorige paragraaf 
genoemde artil<:elen hebben de tekatvers.obillen tussen 
wet en verdrag betrekking op vz-aags tukken die in wezen 
de openbare orde raken. Het W3.,re dan ook raadzaam, 
iedere schijn zelfs van ve r ach Ll., waardoor mo e i.Lá j khed­ 
in zo delic~te a~ngelegeruleden kunnen ontstaan, te 
vermijden" Daar-t o e ware het gewenst dat 1 ofwel de 
nationale wet ui tdruld<:elijk met het verdrag in over- 
e ens t emm i.ng wordt bracht t ofwel dat de Regering bij 

.... / ... 
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de neerlegging van de akte van bekrachtiging, onder 
gebl~ibnaking van het ha~r in artikel 26 en eventueel 
in artikel 12 verleende recht van voorbehoud? duidelijk 
zegt welke bepalingen van Belgische wetten zij bij 
voorrang boven de bepalingen van het verdrag toegepast 
wil zien. 

In dit tweede geval blijft het nog altijd 
nodig het koninklijk besluit nr 62 van 16 november 1939 
en het koninklijk besluit nr 285 van 31 maart 1936 
aan te passen. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 2 van het ontwerp van WGt 
wordt de bevoegdheid van de raadgevende commissie voor 
vreemdelingen die in artikel 10 van de wet van 28 maart 
1952 voor vluchtelingen en zogenaamde lIbevoorrechte" 
vreemdelingen is opgel"icht, verruimd tot á.e vreemdelin­ 
gen, bedoeld in artikel 3, 2, van het verdrag. Anders 
dan het ontwerp v an w e t tot goedkeuring van het verdrag 
van 28 september 1954 betreffende de staatlozen, ver­ 
wijst dit artikel 2 naar het koninklijk besluit van 
3 november 1953 tot vaststelling van de procedure en 
de werking van de raadgevende commissie voor vreem­ 
delingen. 

. .. / ... - 
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Deze v e rw'i j zing kan best vervallen. De 
wet van 28 m3art 1952 heeft in het laatste lid van 
artikel 10 de Koning de zorg opgedragen, de procedure 
vast te stellen tot regeling van de tussenkomsten van 
de commissie. De Koning heeft hierin voorzien J. 

bij het koninldijk besluit V3..n 3 november 1953 maar 
daarillee is zijn bevoegdheid nog niet uitgeput. Be­ 
paalde oms t andâ ghederi kunnen een wij ziging van het 
besluit nog wettigen. Door uitdrukkelijk naar het 
koninlüij~\: bc s Lu i t van 3 november 1953 te vervvijzen 
is de bedoeling van de Regering voorzeker niet, te 
verhinderen dat dergelijke wijzigingen worden toege­ 
pa at wanne e r de c omn f s s Le zich met de in het onder­ 
havige verdrag bedoelde personen bemoeit .. 

Voor de tekst van artikel 2 van het ontwerp 
kan overigens gevoeglijk een voorbeeld worden genomen 
aan artikel 3 van het ontwerp van wet houdende goed­ 
keuring van het verdrag be t ref'f end e de status van de 
staatlozen d),t hetzelfde onderwerp heeft. Voorgesteld 
wordt : 

nArtikel 2.- 

Alvorens de uitzetting van een vreemdeling 
om een der in artikel 31 nz-s . 2 en 37 van dit yer­ 
drag genoemde redenen voor te stellen, dient de Minist 
van Justitie het advies in te winnen van de Raadgevené 
Commissie voor Vreemdelingen, ingesteld bij 3,rtikel 1C 
van le vvet van 28 maart 1952 op de vre ingen- 
politie". 



J'vIV. 

La chwJbre était cODposée de 

Messieurs 'e F. LEPAGE, · de Heren • · . 

G. HOLOYE, 
G. V 1'\]:,T BUNNEN, 

L. FREDERICQ, 

J. LIIVIPENS, 

rdadane 
Mevrouw 

J. DE l'~OS TER, 

41 - L. 5655/2. 

De kaDer was samengesteld uit 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
M. E. JOACHIM, auditeur-général. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(s) J. DE KOSTER. 

De overeensteDDing tussen de 
Pr-an se en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. E. JOACHIM, au dá teur­ 
generaal. 

LE PRESIDENT <!o' DE VOORZITTER, 

(s) F. LEPAGE. 


